■.%^ 


% 


tJ^ 


.v^.  ''\^>  \^^ 


IMAGE  EVALUATION 
TEST  TARGET  (MT-3) 


1.0 


M 


1.25 


UillM    12.5 


■a  K   ||21 

!"    lia     '^^ 

2.0 


1.8 


U    il  1.6 


Photographie 

Sciences 

Corporation 


23  WEST  MAIN  STREET 

WEBSTER,  N.Y.  14580 

(716)  872-4503 


V 


iV 


<v 


<F 


\\ 


o«is 


^;> 


<^ 


6^ 


^^. 


# 


^^ 


Wn  I 


CIHM/ICMH 

Microfiche 

Séries. 


CIHIVI/ICIVIH 
Collection  de 
microfiches. 


Canadien  Institute  for  Historical  Microreproductions  /  Institut  canadien  de  microreproductions  historiques 


Technical  and  Bibliographie  Notes/Notes  techniques  et  bibliographiques 


The  Institute  has  attempted  to  obtain  the  best 
original  copy  available  for  filming.  Features  of  this 
copy  which  may  be  biblioqraphically  unique, 
which  may  alter  any  of  the  images  in  the 
reproduction,  or  which  may  significantly  change 
the  usuel  method  of  filming,  are  checked  below. 


^ 


Coloured  covers/ 
Couverture  de  couleur 


I      I    Covers  damaged/ 


D 
D 


D 
D 
D 
D 

D 


Couverture  endommagée 

Covers  restored  and/or  laminated/ 
Couverture  restaurée  et/ou  pelliculée 


Cover  title  missing/ 

Le  titre  de  couverture  manque 


I      I    Coloured  maps/ 


Cartes  géographiques  en  couleur 

Coloured  ink  (i.e.  other  than  blue  or  black)/ 
Encre  de  couleur  (i.e.  autre  que  bleue  ou  noire) 


Coloured  plates  and/or  illustrations/ 
Planches  et/ou  illustrations  en  couleur 


Bound  with  other  matériel/ 
Relié  avec  d'autres  documents 

Tight  binding  may  cause  shadows  or  distortion 
along  interior  margin/ 

La  reliure  serrée  peut  causer  de  l'ombre  ou  de  ia 
distortion  le  long  de  la  marge  intérieure 

Blank  leaves  added  during  restoration  may 
appear  within  the  text.  Whenever  possible,  thèse 
hâve  been  omitted  from  filming/ 
Il  se  peut  que  certaines  pages  blanches  ajoutées 
lors  d'une  restauration  apparaissent  dans  le  texte, 
mais,  lorsque  cela  était  possible,  ces  pages  n'ont 
pas  été  filmées. 


L'Institut  a  microfilmé  le  meilleur  exemplaire 
qu'il  lui  a  été  possible  de  se  procurer.  Les  détails 
de  cet  exemplaire  qui  sont  peut-être  uniques  du 
point  de  vue  bibliographique,  qui  peuvent  modifier 
une  image  reproduite,  ou  qui  peuvent  exiger  une 
modification  dans  la  méthode  normale  de  filmage 
sont  indiqués  ci-dessous. 


□   Coloured  pages/ 
Pages  de  couleur 


D 
D 
0 
D 
0 
D 
D 

n 

D 


Pages  damaged/ 
Pages  endommagées 

Pages  restored  and/or  laminated/ 
Pages  restaurées  et/ou  pelliculées 

Pages  discoloured,  stained  or  foxed/ 
Pages  décolorées,  tachetées  ou  piquées 

Pages  detached/ 
Pages  détachées 

Showthrough/ 
Transparence 

Quality  of  print  varies/ 
Qualité  inégale  de  l'impression 

Includes  supplementary  matériel/ 
Comprend  du  matériel  supplémentaire 

Only  édition  available/ 
Seule  édition  disponible 

Pages  wholly  or  partially  obscured  by  errata 
slips,  tissues,  etc.,  hâve  been  refilmed  to 
ensure  the  best  possible  image/ 
Les  pages  totalement  ou  partiellement 
obscurcies  par  un  feuillet  d'errata,  une  pelure, 
etc.,  ont  été  filmées  à  nouveau  de  façon  à 
obtenir  la  meilleure  image  possible. 


D 


Additional  commente:/ 
Commentaires  supplémentaires; 


This  item  is  filmed  et  the  réduction  ratio  checked  below/ 

Ce  document  est  filmé  au  taux  de  réduction  indiqué  ci-dessous. 


10X 

14X 

18X 

22X 

26X 

30X 

/ 

12X                             16X                             20X                              24X                             28X                             32X 

The  copy  filmed  hère  has  been  reproduced  thanks 
to  the  generosity  of  : 

Library  of  the  Public 
Archives  of  Canada 


L'exemplaire  filmé  fut  reproduit  grâce  à  la 
générosité  de: 

La  bibliothèque  des  Archives 
publiques  du  Canada 


The  images  appearing  hère  '?re  the  best  quality 
possible  considering  the  condition  and  legibiiity 
of  the  original  copy  and  in  keeping  with  the 
filming  contract  spécifications. 


Les  images  suivantes  ont  été  reproduites  avec  le 
plus  grand  soin,  compte  tenu  de  la  condition  et 
de  la  netteté  de  l'exemplaire  filmé,  et  en 
conformité  avec  les  conditions  du  contrat  de 
filmage. 


Original  copies  in  printed  paper  covers  are  filmed 
beginning  with  the  front  cover  and  ending  on 
the  last  page  with  a  printed  or  illustrated  impres- 
sion, or  the  back  cover  when  appropriate.  AU 
other  original  copies  are  filmed  beginning  on  the 
first  page  with  a  printed  or  illustrated  impres- 
sion, and  ending  on  the  last  page  with  a  printed 
or  illustrated  impression. 


Les  exemplaires  originaux  dont  la  couverture  en 
papier  est  imprimée  sont  filmés  en  commençant 
par  le  premier  plat  et  en  terminant  soit  par  la 
dernière  page  qui  comporte  une  empreinte 
d'impression  ou  d'illustration,  soit  par  le  second 
plat,  selon  le  cas.  Tous  tes  autres  exemplaires 
originaux  sont  filmés  en  commençant  par  la 
première  page  qui  comporte  une  empreinte 
d'impression  ou  d'illustration  et  en  terminant  par 
la  dernière  page  qui  comporte  une  telle 
empreinte. 


The  last  recorded  frame  on  each  microfiche 
shall  contain  the  symbol  — ^>  (meaning  "CON- 
TINUED  "),  or  the  symbol  y  (meaning  "END"), 
whichever  applies. 


Un  des  symboles  suivants  apparaîtra  sur  la 
dernière  image  de  chaque  microfiche,  selon  le 
cas:  le  symbole  — »>  signifie  "A  SUIVRE",  le 
symbole  V  signifie  "FIN". 


Maps,  plates,  charts,  etc.,  may  be  filmed  at 
différent  réduction  ratios.  Those  too  large  to  be 
entirely  included  in  one  exposure  are  filmed 
beginning  in  the  upper  left  hand  corner,  left  to 
right  and  top  to  bottom,  as  many  f rames  as 
required.  The  following  diagrams  illustrate  the 
method: 


Les  cartes,  planches,  tableaux,  etc.,  peuvent  être 
filmés  à  des  taux  de  réduction  différents. 
Lorsque  le  document  est  trop  grand  pour  être 
reproduit  en  un  seul  cliché,  il  est  filmé  à  partir 
de  l'angle  supérieur  gauche,  de  gauche  à  droite, 
et  de  haut  en  bas,  en  prenant  le  nombre 
d'images  nécessaire.  Les  diagrammes  suivants 
illustrent  la  méthode. 


1 

2 

3 

32X 


1 

2 

3 

4 

5 

6 

-^.fWfjLlPM.^ 


1^1  lUH  HIIHIIII  I 


m 


LA  PROHIBITION 


ET  -- 


LA  COMPENSATION 


yv/'/ 


m«m 


55 


i 


) 


la  PÉiiii  et  la  tepsaiii 


Bien  que  l'on  ait  discuté  à  fond,  dans  tout  le  pays,  la  ques- 
tion de  la  prohibition,  les  législateurs  et  les  électeurs  n'ont 
donné  que  peu  d'attention  à  une  autre  question  qu'il  ne  faut 
pas  séparer  de  la  première,  si-  on  veut  l'étudier  convenable- 
ment ;  nous  voulons  parler  de  la  Compensation. 

Toute  la  question  de  la  prohibition  est  fondée  sur  le  prin- 
cipe que  les  droits  des  individus  doivent-être  surbordonnés 
au  bien-être  public. 

On  ne  peut  pas  nier  que  la  fabrication  et  la  vente  des 
liqueurs  sont  des  choses  permises  par  la  loi,  tant  que  la  Légis- 
lature ne  les  à  pas  restreintes  ni  défendues. 

Pourquoi  la  loi  restreindrait-elle  ou  enlèverait-elle  •  ces 
droits  ?  Ce  n'est  pas  parce  qu'il  existe  des  choses  mauvaises 
en  soit  dans  ce  commerce  :  mais  c'est  parceque  les  conséquen- 
ces en  ent  été  préjudiciables  à  la  société.  Si  l'on  n'avait  pas 
abusé  des  liqueurs,  l'on  n'aurait  jamais  entendu  parler  de  la 
prohibition.  Plusieurs  affirment,  il  est  vrai,  que  même  l'usage 
modéré  des  boissons  alcooliques  est  plutôt  préjudiciable  qu'a- 
vantageux. Mais  on  exprime  la  même  opinion  au  sujet  du 
thé,  du  café  et  du  tabac  ;  et  cependant,  nous  n'entendons 
jamais  parler  de  la  prohibition  de  ces  derniers  articles.  La 
raison  pour  laquelle  on  met  des  obstacles  à  la  vente  des 
liqueurs,  est  que  si  on  L  s  vend  sans  restriction,  on  en  abusera 
inévitablement  et  que  cet  abus  deviendra  un  mal  public.  Si 
l'ivrognerie  était  inconnue  et  que  l'on  usât  des  liqueurs  avec 
modération,  on  ne  chercherait  pas  à  abolir,  ni  même  à  res- 
treindre le  droit  de  les  fabriquer  et  de  les  vendre.  Pourquoi 
alors,  cherche-t-on  à  restreindre  ou  enlever  le  droit  de  les 
vendre  même  à  ceux  qui  n'en  font  qu'un  usage  modéré  ? 
Parcequ'il  est  impossible  d'en  empêcher  la  vente  à  ceux  qui 
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en  usent  avec  excès,  sans  en  empêcher  aussi  la  vente  à  ceux 
qui  en  usent  avec  modération.  En  d'autres  termes,  les  droits 
des  individus  sont  subornés  au  bien  général. 

Ou  aurait  tort  d'enlever  ces  droits,  si  l'on  pouvait  remédier 
au  mal  sans  recourir  à  des  moyens  aussi  sévères.  La  néces- 
sité est  la  seule  justification  que  l'on  ait.  Les  hommes  réflé- 
chis ne  perdront  jamais  de  vue  la  gravité  de  telles  mesures. 
Cette  question  est  bien  traitée  par  un  habile  écrivain  M. 
Cooley,  dans  son  magnifique  ouvrage  intitulé  "Restrictions 
constitutionnelles."     A  la  page  728,  il  dit  : 

Le  trafic  des  liqueurs  alcooliques  étant  légal,  et  le  capital  placé  dans 
ce  trafic  étant  pleinement  protégé  par  les  lois,  la  législature  intervient, 
et  par  un  décret  basé  sur  des  raisons  générales  d'utilité  publique,  elle 
annéantit  le  trafic,  détruit  complètement  le  travail  et  réduit  à  une  valeur 
nominale  la  propriété  en  mains.  Le  fait  même  de  garder  des  liqueurs 
dans  le  but  d'en  vendre  constitue  une  offense  criminelle  ;  et,  sans 
changer  le  moins  du  monde  sa  manière  de  vivre,  le  marchand  d'hier 
devient  le  criminel  d'aujourd'hui,  et  la  maison  même  où  il  réside  et  fait 
son  commerce  est  désignée  du  bout  du  doigt.  Jusqu'à  ce  moment,  elle 
était  reconnue  par  la  Ici,  mais  elle  devient  l'objet  de  procédures  légales, 
si  le  statut  déclare  qu'il  en  est  ainsi,  et  elle  devient  exposée  à  être 
confisquée.  Une  loi  qui  peut  faire  des  choses  semblables  doit  '  être 
appuyée  sur  les  plus  hautes  raisons  d'intérêt  public  ;  mais,  qu'elles  soient 
satisfaisantes  ou  non,  les  raisons  s'adressent  exclusivement  à  la  sagesse 
des  législateurs. 

C'est  à  cette  sagesse  des  législateurs  que  ces  observations 
sont  adressées. 

Lorsqu'un  brasseur  ou  un  distillateur,  protégé  par  la  loi, 
emploi  $20,000  à  la  construction  d'un  bâtiment  et  à  l'achat 
de  machines  propres  à  la  fabrication  des  liqueurs  et  presque 
sans  valeur  pour  tout  autre  fin,  il  ne  se  propose  pas  de  vendre 
ses  produits  aux  ivrognes,  pas  plus  que  le  cultivateur  n'a 
l'intention  lorsqu'il  vend  son  orge  et  son  seigle,  d'être  la 
cause  de  l'ivrognerie  à  laquelle  son  orge  et  son  seigle 
donnent  lieu  en  toute  probabilité.  Il  se  propose  de  vendre 
à  ceux  qui  achèteront.  Une  grande  partie  de  ceux  qui 
usent  des  liqueurs  en  font  un  usage  modéré,  et  jusque-là  son 
commerce  est  inoffensif.  Mais,  parceque  quelques-uns  de 
ceux  qui  font  usage  de  ses  produits  en  abusent,  et  que  cela 
porte  préjudice  au  public,  cette  partie  de  son  commerce  qui 
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ne  cause  aucun  dommage  devra  être  supprimée  avec  le  reste, 
<:ar  il  est  impossible  d'en  faire  la  distinction.  Mais,  si  nous 
admettons  que  le  bien  public  exige  qu'il  en  soit  ainsi, 
s' ensuit-il  que  le  brasseur  ou  le  distillateur  doive  supporter  la 
perte  que  cela  lui  fait  subir?  C'est  là  une  question  bien 
différente.  La  propriété  qui  lui  coûte  $20,000  vaut  mainte- 
nant $5,000.  Il  a  sacrifié  $15,000  pour  le  bien  public.  II 
n'a  pas  fait  cela  volontairement,  mais  il  a  été  forcé  de  le 
faire  par  la  loi.  Il  n'a  pas  payé  ce  montant  à  titre  d'amende, 
po'îr  quelque  offense.  Avant  l'adoption  de  l'acte,  son 
commerce  était  tout  aussi  légal  que  celui  du  marchand  de 
nouveautés.  Il  avait  même  l'autorisation  expresse  du  gouver- 
nement et  les  frais  de  la  protection  apportée  par  le  gouver- 
nement, à  tous  les  autres  négoces  reconnus  par  la  loi  ont  été 
en  partie  payés  avec  les  recettes  provenant  de  ce  trafic  tout  à 
coup  frappé  d'illégalité.  La  nature  de  l'opération  est  trop 
patente  pour  être  cachée.  On  a  enlevé  ^15,000  à  une 
personne  contre  sa  volonté  et  cela,  dans  l'intérêt  oublie.  Les 
avocats  de  la  prohibition  prétendent  tous  qu'un  des  effets  de 
ce  système  sera  d'ajouter  énormément  à  la  richesse  publique. 
Chaque  fois  qu'un  brasseur  ou  un  hôtelier  s'appauvrit  par  le 
fait  que  sa  propriété  devient  sans  valeur  ou  à  peu  près,  le 
public  s'enrichit  d'autant.  En  vertu  de  quel  pnncipe  le 
public  a-t-il  le  droit  de  s'enrichir  aux  dépens  des  particuliers  ? 
Ce  ne  peut-être  qu'en  vertu  du  principe  que,  lorsque  la  loi 
devient  en  vigueur,  elle  en  fait  des  criminels  ex  post  facto  et 
rend  leurs  biens  sujets  à  être  confisqués.  Cette  doctrine  est 
une  de  celles  que  plusieurs  partisans  de  la  prohibition  favori- 
sent et  semblent  tout  à  fait  disposés  à  adopter  ;  mais  c'est  là 
une  chose  qu'aucune  législature  ne  pourra  jamais  faire. 

Il  esl  impossible  de  trouver  une  doctrine  qui  puisse  être 
accepté  par  les  législateurs  comme  base  d'une  loi  de  cette 
nature,  autre  que  cette  doctrine  fondamentale  sur  laquelle 
est  appuyé  le  droit  qu'à  le  public  d'obliger  le  propriétaire  d'un 
terrain  de  l'abandonner  pour  y  faiie  former  un  chemin 
public  ou  pour  y  construire  des  édifices  publics  \  c'est-à-dire, 
que  les  droits  privés  doivent  être  abandonnés,  quand  la  chostf 
est  nécessaire  au  bien  public.  Néanmoins,  cela  ne  veut  pas 
dire,  et  jamais,  depuis  le  commencement  du  monde  cette 


doctrine  n'a  comporté,  que  le  public  a  droit  de  bénéficier  de 
l'appauvrissement  du  particulier.  Lorsque  le  public  enlève  a 
un  homme  un  acre  de  terre  contre  sa  volonté,  et  lui  en  paye 
la  pleine  valeur,  il  le  prive  encore  de  son  droit.  Il  a  le  droit 
de  garder  son  terrair/.  Ce  droit  doit  être  abandonné  quand 
cela  est  nécessaire  au  bien  public.  Mais  il  n'est  pas  du  tout 
nécessaire  qu'il  perde  la  valeur  de  son  terrain.  Le  public 
peut  et  doit  lui  payer  le  terrain,  car  il  n'y  a  pas  nécessité  de 
l'en  priver. 

Le  chancelier  Kent,  â  la  page  339,  volume  2  de  ses  com- 
mentaires, résume  en  ces  mots  le  principe  général  de  la  loi, 

"  La  doctrine  fondamentale  établie  est  qu'un  gouvernement  n'a  pas  le 
droit  d'enlever  le  bien  des  particuliers  pour  des  fins  publiques,  sans  leur 
donner  une  juste  compensation." 

On  peut  dire  que  le  gouvernement  ne  prend  pas  le  bien  du 
distillateur,  du  brasseur  ou  de  l'hôtelier.  A  proprement  parler, 
cela  est  vrai.  Le  gouvernement  n'enlève  pas  ces  biens  ;  il 
n'enlève  que  l'objet  de  leur  existence.  Il  dit  simplement  : 
*'  Vous  ne  devez  pas  employer  ces  biens  à  l'unique  fin  à 
laquelle  ils  sont  destinés."  Un  arguement  analogue,  bien 
qu'il  ne  soit  pas  tout  à  fait  aussi  insoutenable  que  celui-ci,  a 
été  employé  par  des  compagnies  de  chemin  de  fer  dans  l'ex- 
propriation de  terrains  pour  la  construction  de  leurs  lignes. 
Ellles  ont  dit  :  "  Nous  sommes  tenues  de  payer  le  terrain 
que  nous  prenons  réellement,  mais  nous  ne  sommes  pas 
obligés  de  payer  le  terrain  que  nous  ne  faisons  qu'endommager 
et  dont  nous  défrichons  la  valeur.'  '  Dans  un  certain  nombre 
d'Etats  américains,  les  tribunaux  ont  admis  cette  préten- 
tion, tout  injuste  quelle  soit  prima  facie.  Néanmoins,  cette 
doctrine  est  condamnée  d'une  façon  formelle  par  un  savant 
jurisconsulte  américain,  M.  Sedgwick,  qui,  à  la  page  462  de 
son  ouvrage  sur  le  "  Droit  statutaire  et  constitutionnel,"  parle 
ainsi,  après  avoir  rapporté  les  décisions  des  Cours  du  Maine, 
de  la  Pennsylvanie,  du  Massachusetts  et  du  Connecticut. 

Dans  le  Vermont,  dit-il,  l'on  a  pour  système  de  limites  la  compensation 
anx  dommages  subis  à  la  suite  de  la  prise  réelle  des  biens.  Toutes  les 
autres  pertes  éprouvées  par  des  particuliers  figurent  dans  un  chapitre 
intitulé  datnnum  obsque  injuria  qm  "  sacrifices  que  les  particuliers  doivent: 
faire  dans  l'intérêt  commun." 
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*'  Le  fait  de  différer  d'opinion  avec  tant  de  magistrats  si  savants  et  si 
sagaces  pei't  paraître  presque  de  la  présomption  ;  mais  je  ne  puis  mempô- 
cher  d'exprimer  l'opinion  que  cette  restriction  du  terme  "  prix  "  à  la 
pi-ise  de  possession  physique  et  réelle  des  biens,  ou  à  l'enlèvement  du  titra, 
est  il  me  semble,  une  interprétation  bien  trop  étroite  pour  répondre  aux 
fins  de  la  justice  ou  pour  répondre  aux  exigences  d'une  administration 
équitable  des  grands  pouvoirs  du  gouvernement. 

"  Par  notre  système,  nous  tendons  trop  souvent  à  sacrifier  l'individu  à 
la  société,  et  il  me  semble  très-difficile,  en  justice,  de  démontrer  pourquoi 
l'état  ne  paierait  pas  la  propriété  dont  il  détruit  o\x  endommage  la  valeur, 
comme  il  paye  ce  qu'il  en  prend  réellement.  Si,  en  raison  d'un  dommage 
important^  la  valeur  de  la  propriété  est  réellement  diminuée,  il  me 
semble  pas  difficile  de  prouver  que,  comme  question  de  fait,  le  propriétaire 
Gst  privé  de  son  bien,  bien  qu'aucune  partie  particulière  de  la  propriété  ne 
soit  réellement  prise." 

Quand  nous  examinons  le  sens  étroit  donné  par  les  Etats 
dont  il  est  question  au  principe  large  posé  par  le  chancelier 
Kent,  nous  ne  pouvons  pas  nous  étonner  que  ceux  d'entre 
eux  qui  ont  adopté  des  lois  prohibitives  n'aient  pas  établi  un 
système  de  compensation.  Un  juste  respect  des  principes  les 
a  empêchés  de  le  faire.  Néanmoins,  le  parlement  du  Canada, 
évitant  la  tendance  condamnée  par  M.  Sedgwick,  a  formelle- 
ment stipulé,  par  ses  actes  relatifs  aux  chemins  de  fer,  que 
les  compagnies  paieraient  une  compensation,  non  seulement 
pour  les  terrains  qu'elles  prennent  réellement,  mais  aussi 
pour  les  terrains  dont  elles  déprécient  la  valeur.  Le 
respect  de  la  logique  contraindra  ce  parlement  à  abandonner 
la  doctrine  américaine  dans  un  cas  comme  il  l'a  déjà  fait  dans 
l'autre,  et  à  interprêter  d'une  façon  équitable  et  éclairée  une 
■catégorie  de  réclamations  d'après  le  même  principe  de  droit 
sur  lequel  il  s'est  basé  pour  en  interprêter  une  autre  catégorie. 

Quand  le  gouvernement  anglais  a  aboli  l'esclavage  dans 
les  Indes  Occidentales,  les  plus  forts  adversaires  du  gouverne- 
ment n'ont  pas  mis  en  doute  la  justice  et  la  convenance  de 
payer  une  compensation  aux  maîtres  d'esclaves,  bien  que  cette 
mesure  fût  beancoup  critiquée  dans  ses  détails.  Aux  Etats- 
Unis,  on  n'a  rien  payé,  car  l'abolition  de  l'esclavage  était  là 
une  mesure  de  guerre;  c'était  tout  à  fait  la  même  chose  que 
la  confiscation  de  tout  autre  propriété  ;  on  a  pris  ce  moyen 
.comme  tout  autre  moyen  que  l'on  aurait  cru  à  propos  de 
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prendre  pour  la  défaite  de  l'ennemi.  Sans  doute  que  la  con- 
fiscation dont  il  est  maintenant  question  est  aussi  considérée 
par  ceux  qui  en  sont  les  avocats  comme  une  mesure  de  guerre  ; 
mais  c'est  une  guerre  morale.  Le  gouvernement  du  Canada 
n'est  pas  en  guerre  avec  ceux  qui  se  livrent  légalement  au  tra- 
fic des  légumes.  On  voudra  bien  se  rappeler,  à  ce  propos, 
que  trois  ans  avant  l'adoption  par  les  Etats-Unis  du  treizième 
amendement,  restée  célèbre,  il  a  été  proposé  aux  Etats 
où  régnait  l'esclavage  d'abolir  ce  système  moyennant  compen- 
sation de  la  part  du  gouvernement  fédéral.  Cette  propo- 
sition fût  rejetée.  Cependant,  dans  cette  question  de  l'es- 
clavage, la  demande  de  compensation  était  bien  moins  forte 
que  dans  le  cas  actuel.  On  attaque  le  trafic  des  légumes  à 
cause  de  ses  conséquences.  D'un  autre  coté,  l'esclavage  était 
fondé  sous  un  faux  principe,  pernicieux  et  mauvais  dans  son 
essence  même.  Il  est  vrai  que  la  propriété  des  esclaves  avait 
été  reconnue  et  protégé  par  la  loi,  mais  pas  plus  que  la  pr: 
priété  et  le  trafic  des  légumes.  Il  y  a  entre  les  deux  cestions 
cette  différence,  que  le  commerce  de  légumes,  comme  ie  com- 
merce de  grains,  étant  légal  de  sa  nature,  n'exige  aucune  sanc- 
tion législative  ;  tandis  que  trafic  d'esclaves,  basé  sur  le  mons- 
trueux principe  de  la  propriété  de  l'homme  par  l'homme, 
devenant  illégal  par  sa  nature  et  il  était  au  delà  des  pouvoirs 
de  toute  législature  humaine  de  légaliser  une  chose  semblable. 

On  peut  dire  que,  dans  les  différents  métiers  et  négoces,  il 
arrive  quelquefois  que  des  valeurs  considérables  sont  dépré- 
ciées de  la  même  manière  lorsque  le  gouvernement  modifie  le 
tarif,  mais  ce  serait  une  chose  inouïe  de  donner  une  compen- 
sation aux  propriétaires  de  ces  valeurs.  La  différence  radi- 
cale qui  existe  entre  les  deux  cas,  est  qu'en  ce  qui  concerne 
le  tarif,  le  gouvernement,  en  établissant  un  droit  protecteur, 
accorde  une  faveur  qu'il  n'est  pas  tenue  d'accorder  au  com- 
merçant ou  fabricant  intéressé,  et  qu'il  n'est  pas  obligé  de  con- 
tinuer cette  faveur  plus  longtemps  que  ne  l'exige  les  intérêts 
publics.  Ce  droit  n'a  jamais  existé,  et  le  pouvoir  qui  l'a  crée 
peut  le  retirer.  Il  y  a  une  grande  différence  entre  le  fait  d'a- 
gir ainsi  et  le  fait  d'abolir  un  droit  que  le  gouvernement  n'a 
jamais  crée,  mais  qui  existait  indépendamment  de  son  action. 

Votre  tribunal  de  dernière  instance  a  décidé  que  cet  acte 
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était  valide  et  constitutionnel.  Tout  en  nous  soumettant  à 
cette  décision,  il  peut  cependant  nous  être  permis  de  douter 
que  le  mode  adopté  pour  la  mise  en  vigueur  de  cet  acte  soit 
conforme  à  notre  Constitution.  Dans  la  cause  de  Russell  vs. 
la  Reine,  une  des  raisons  sur  lesquelles  on  s'est  appuyé  pour 
attaquer  l'acte,  était  qu'il  se  rapportait  à  une  (luestion  pure- 
ment locale  et  que,  partout,  cette  question  regardait  les 
provinces  et  non  la  Confédération.  Mais  il  a  été  décidé  que, 
comme  l'on  se  proposait  de  favoriser  la  tempérance  et  la 
morale  publique,  c'était  une  question  générale  et  non  locale 
de  sa  nature.  Une  autre  raison  sur  laquelle  on  s'est  appuyé 
po'jr  faire  des  objections,  c'est  que  l'acte  comporte  que  le 
Parlement  lélégué  à  d'autres  ses  pouvoirs  législatifs,  et  cela, 
mal  à  propc.  Mais  il  a  été  décidé  qu'il  n'y  a  aucune  délé- 
gation le  fonctions  lf^";islatives  et  que,  bien  que  l'intervention 
des  t.wcteurs  soit  nécessaire  pour  mettre  l'acte  en  vigueur, 
cependant  1,  législation  est  adoptée  par  le  Parlement.  Per- 
sonne, lie  niera  que  le  Parlement  laisse  aux  électeurs  le 
soin  de  décider  la  question  de  savoir  si  l'acte  sera  mis  en 
vigueur  ou  non  dans  nn  comté  en  particulier. 

La  Cour  Suprême  du  Catuida.  en  maintenant  hi  validité  de 
l'acte  dans  la  cause  de  la  Cité  de  Frédéricton  vs.  la  Reinç^  a 
décidé  que  le  pouvoir  du  Parlement  de  oasser  cet  acte  reposait 
principalement  sur  l'autorité  qu'il  a,  en  vertu  de  l'acte  de 
l'Amérique  Britannique  du  Nord,  de  faire  des  lois  pour  régle- 
menter le  commerce.  Le  comité  judiciaire  du  Conseil  Privé 
semble  avoir  préféré  baser  ce  pouvoir  sur  l'autorité  conférée 
au  Parlement  de  faire  des  lois  pour  la  paix,  l'ordre  '^t  le  bon 
gouvernement  du  Canada.  Naturellement,  si  l'on  considère 
les  motifs  qui  ont  poussé  ceux  qui  ont  favorisé  l'adoption  de 
cette  législation  et  si  l'on  tient  compte  de  l'objet  évident 
qu'ils  se  proposaient  par  le  préambule,  l'acte  semble  avoir 
plus  de  rapport  à  la  paix,  à  l'ordre  et  au  bon  gouvernement 
qu'au  commerce.  C'est  un  mouvement  fait  plutôt  pour 
réformer  les  lois  relatives  à  la  tempérance  que  pour  réformer 
celles  qui  concernent  le  commerce.  Alors,  le  Parlement  du 
Canada  a-t-il  décrété  cette  loi  parce  qu'elle  stipule  que  les 
dispositions  qu'elle  contient  pour  la  prohibition  ou  la  restric- 
tion du  commerce  des  liqueurs,  sont  nécessaires  au  maintien 
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de  la  paix,  de  l'ordre  et  du  bon  gouvernement  du  Canada  ? 
Non.  Il  a  simplement  décidé  qu'il  était  opportun  de  per- 
mettre que  ces  dispositions  fussent  appliquées  dans  tout 
comté,  lorsque  les  électeuis  de  ce  comté  décideraient  que 
cette  loi  est  nécessaire  au  maintien  de  'a  paix,  de  l'ordre  et 
du  bon  gouvernement  de  ce  comté. 

Or,  si  le  Parlement  jouit  justement  du  droit  de  permettre 
aux  électeurs  de  rendre  cette  décision,  ce  droit  doit  assuré- 
ment être  sujet  à  deux  conditions  : 

lo  Que  les  électeurs  auxquels  la  délégation  est  faite  com- 
prennent tous  les  électeurs  que  la  décision  concerne  immé- 
diatement. 

2o  Que  la  décision  de  la  question  soit  déléguée  de  façon  à 
ce  que  cette  question  soit  décidée  au  mérite. 

Quant  à  la  première  de  ces  conditions,  les  législations  de 
ce  genre  ont  été  confiées  au  parlement  du  Canada  ;  et  si  ce 
corps  prononçait  son  jugement  et  rendait  sa  décision  sur  la 
question  de  savoir  si  la  loi  ainsi  adoptée  se  rapporte  à  tout  le 
Canada  ou  à  un  seul  comté,  il  agirait  également  au  nom  et 
avec  l'autorisation  de  tous  ceux  que  concerne  cette  décision, 
car  le  parlement  représente  toute  la  population  du  Canada. 
Cependant,  si  le  parlement  ne  désire  pas  prononcer  un  juge- 
ment, ni  rendre  sa  décision,  mais  déléguer  le  pouvoir  de 
rendre  cette  décision,  il  doit  naturellement  le  déléguer  à  tous 
les  électeurs  au  nom  de  qui  il  aurait  agi  en  prononçant  son 
jugement,  s'il  l'avait  prononcé,  afin  qu'ils  puissent  décider  la 
question  par  eux-mêmes.  Mais  il  ne  doit  pas  déléguer  ce  pou 
voir  à  une  partie  seulement  de  ces  électeurs  ;  ou,  au.  moins, 
il  doit  déléguer  le  pouvoir  de  rendre  la  décision  à  tous  les 
électeurs  qu'elle  intéressera  immédiatement,  et  non  à  une 
partie  seulement  d'entre  eux.  Les  électeurs  d'un  comté 
quelconque  comprennent-ils  tous  les  électeurs  que  concerne 
directement  la  mise  en  vigueur  de  l'acte  dans  ce  comté?  Et 
la  majorité  des  électeurs  de  ce  comté  formerait-elle  absolu- 
ment la  majorité  des  votes  qui  seraient  enregistrés,  si  tous  les 
électeurs  intéressés  dans  la  décision  étaient  électeurs  de  ce 
comté  en  particulier  ?  Pas  du  tout.  On  peut  facilement  citer 
des  exemples  qui  prouvent  le  contraire.  Prenez — chose  qui 
se  voit  souvent — le  cas  d'un  hôtel  situé  dans  une  localité  très 
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peu  populeuse,  mais  qui  se  trouve  sur  un  chemin  très  fréquenté 
par  des  voyageurs,  entre  deux  grands  centres.  Cet  hôtel 
compte  sur  les  voyageurs  pour  un  soutien,  et  les  quelques  per- 
sonnes qui  vivent  dans  le  voisinage  ne  l'encouragent  que  dans 
une  mesure  presque  inappréciable.  Le  sort  de  cet  hôtel  peut 
être  fixé  par  l'adoption  de  l'acte  dans  le  comté  où  il  est  situé. 
En  tout  cas,  ceux  qui  seront  affectés  par  la  mise  en  vigueur 
de  l'acte  sont,  outre  l'hôtelier  lui-même,  surtout  les  voyageurs, 
dont  plusieurs  sont  électeurs  d' autres  comtés,  mais  non  de 
celui-là,  et,  partant,  ces  gens  n'ont  rien  à  voir  à  la  décision 
de  la  question  qui  les  aifecte  ainsi. 

Supposez  encore  le  cas  d'un  hôtel  situé  près  des  frontières 
de  deux  comtés.  Il  peut  arriver  que  le  comté  où  l'hôtel  est 
situé  ait  adopté  l'acte  et  que  le  comté  adjacent  ait  refusé  de 
le  faire.  Il  peut  se  faire  que  la,  grande  majorité  de  ceux  qui 
demeurent  près  de  cet  hôtel  habite  ce  dernier  comté  et  y  ait 
droit  de  vote,  mais  il  peut  se  faire  qu'elle  n'ait  pas  droit  de 
vote  dans  l'autre.  Dans  ce  cas,  il  peut  très  bien  arriver  que  la 
majorité  des  électeurs,  que  cet  hôtel  et  son  commerce  affectent, 
se  compose  d'électeurs  qui  n'ont  aucun  droit  de  vote,  et  qu'elle 
soit  opposée  à  une  décision  qui  pourrait  avoir  le  résultat  de 
supprimer  cet  hôtel.  On  pourrait  citer  d'autres  cas  analogues 
et  il  peut  se  faire  que  ceux  que  l'on  a  donnés  se  produisent 
dans  plusieurs  localités  différentes,  dans  le  même  comté.  Il 
semble  tout  a  fait  évident,  alors,  que  la  décision  de  la  ques- 
tion de  savoir  si  l'acte  sera  mis  en  vigueur  dans  un  comté 
quelconque,  n'est  déléguée  qu'à  quelques-ans  et  non  à  tous  les 
électeurs  que  cette  question  intt.resse  immédiatement.  Le 
parlement,  en  voulant  ne  pas  se  charger  de  décider  si  l'intérêt 
public  exigeait  cette  immixtion  dans  les  droits  des  particuliers, 
se  proposait  de  remplacer  l'exercice  de  sa  discrétion  par  la 
garantie  que  donnerait  la  majorité  des  votes  de  tous  les  élec- 
teurs intéressés  à  cette  décision  et  qui  voteraient,  garantie  sur 
laquelle  on  pourrait  se  reposer.  On  voit  maintenant  que  le 
système  adopté  n'assure  pas  celte  garantie  ;  et,  après  quelques 
instants  de  réflexion,  tout  esprit  impartial  se  convaincra  que 
l'on  n'atteindra  pas  ce  but  en  mettant  la  loi  en  vigueur  dans 
un  comté  entouré  de  toutes  parts  par  des  comtés  où  elle  ne 
i'estpas.     On  peut  dire  qu'une  foule  de  choses  que  l'on  fait 


WÊBmmm 


wm 


mmmm 


.10 

dans  les  limites  d'un  comté  en  particulier  affectent  plus  ou* 
moins  les  électeurs  d'autres  comtés,  tel  que  la  construction, 
l'entretien  ou  le  barrage  des  chemins  dont  peuvent  se  servir 
les  électeurs  d'autres  comtés  qui,  cependant,  n'ont  eu  rien  à 
voir  à  leur  sujet.  La  réponse  est  que  ce  sont  là  des  questions 
purement  locales,  qui  concernent  les  limites  territoriales  du 
comté;  car,  l'existence  même  de  cet  acte  n'a  été  assurée 
qu'en  établissant  la  proposition  que  l'objet  principal  n'en 
comporte  aucun  caractère  local,  mais  qu'au  contraire  il  corri- 
porte  un  caractère  général  et  national.  S'il  en  est  ainsi,  est- 
ce  que  l'on  agi  suivant  la  logique  lorsque  l'on  permet  à  un 
homme  qui  demeure  sur  un  côté  du  chemin  ou  sur  une  crique 
de  voter  sur  la  question,  et  que  l'on  refuse  la  chose  à  un  autre 
homme,  également  ou  peut-être  plus  intéressé,  qui  habite  de 
l'autre  côté,  simplement  parcequ'il  arrive  que  ce  chemin  ou 
cette  crique  forme  la  frontière  qui  sépare  un  comté  d'un 
autre  ? 

Alors,  si  un  défaut  comme  celui  que  nous  venons  de  signaler 
existe  nécessairement  dans  la  façon  de  mettre  l'acte  en  vigueur 
est-ce  trop  exiger  que  de  demander  que  l'on  insiste  à  ce  qu'un 
plus  grand  nombre  d'électeurs  autorisés  à  voter,  enregistrent 
leurs  votes,  quelques-uns  de  ceux  qui  devraient  avoir  droit  de 
voter  sur  la  question  ne  l'ayant  pas?  Ou  bien,  vu  qu'il  ne 
sait  pas  si  le  dommage  causé  à  la  propriété  des  particuliers 
est  réellement  nécessaire  dans  l'intérêt  public,  car  il  n'est  pas 
certain  que  la  majorité  de  ceux  qui  seraient  fortement'  auto- 
risé à  exprimer  leur  opinion  se  prononce  dans  l'affirmation' — 
serait- il  contre  la  raison  que  le  gouvernement  déclarât  que 
l'on  doit  payer  une  compensation  pour  les  dommages  qui 
auraient  pu,  être  causés  à  des  particuliers,  et  cela,  sans  cette 
nécessité  publique  qui  pourrait  seul  les  justifier  ?  Naturelle- 
ment, ce  ne  serait  pas  là  le  remède  logique.  Cela  serait  d'un 
caractère  beaucoup  plus  absolu.  Cependant,  ce  système 
serait  au  moins  plus  convenable  et  plus  juste- 
Puis,  quant  à  la  seconde  condition,  est-ce  que  la  question 
est  soumise  aux  électeurs  de  façon  à  leur  permettre  de  la 
décider  au  mérite  ?  Il  semble,  d'après  ce  que  l'on  se  proposait 
que  le  principe  devait  être  affirmé  par  les  électeurs  et  les 
détails  réglés  par  le  parlement.     Le  principe  comporte  deux. 
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questions  :  lo  Les  droits  privés  doivent-ils  être  abandonnés 
à  l'intérêt  public?  20  Doit-on  payer  une  compensation  pour 
les  dommages  qui  seront  causés  à  la  propriété  privée  ? 

Or,  cette  seconde  question  n'a  certainement  pas  été  sou- 
mise aux  électeurs.  Le  parlement  lui-même  l'a-t-il  décidée? 
Nous  ne  pouvons  rien  voir  qui  nous  le  dise.  Elle  n'a  jamais 
été  discutée  dans  la  Chambre.  Ne  pouvant  pas  supposer  que 
le  parlement  ait  décidé  cette  question  sans  la  discuter,  nous 
sommes  forcés  de  conclure  qu'on  ne  l'a  pas  du  tout  étudiée. 
Cependant,  bien  que  les  réponse  faites  à  cette  question  puis- 
sent différer,  pas  un  homme  raisonnable  ne  niera  que  c'est  là 
un  élément  important  dans  le  problème  d'une  législation  pro- 
hibitive, que  c'est  une  question  qui  exige  une  décision  quel- 
conque. La  seule  explication  que  nons  puissions  donner 
d'une  semblable  omission,  c'est  que,  sachant  que  la  mesure 
ne  devait  être  remise  en  vigueur,  non  par  le  parlement,  mais 
par  les  électeurs,  les  députés  ne  l'aient  pas  étudiée  avec  le 
sentiment  de  responsabilité  qu'ils  auraient  dû  avoir.  Le  fait 
que  le  parlement,  loin  de  décider  la  question  lui-même,  n'a 
pas  même  permis  aux  électeurs  de  la  décider,  semble  indiquer 
qu'on  ne  s'en  est  pas  occupé.  On  ne  peut  pas  supposer  que 
le  Parlement,  après  avoir  délégué  aux  électeurs  d'un  comté 
particulier  le  pouvoir  de  décider  une  question  qui,  nous 
l'avons  vu,  affecte  les  intérêts  d'autres  électeurs,  on  ne  peut 
pas  supposer,  disons-nous,  que  le  parlement  leur  ait  retiré 
délibérément  le  pouvoir  de  décider  les  autres  questions  qui 
les  concernent  exclusivement  ;  nous  voulons  parler  de  la 
question  de  savoir  s'ils  devraient  s'imposer  la  tâche  de  payer 
la  compensation  qu'ils  consentiraient  volontiers  à  payer,  ce 
qu'ils  croiraient  même  de  leur  devoir  de  faire,  malgré  tout  ce 
que  le  parlement  pourrait  dire. 

Quel  est,  maintenant,  le  résultat  de  cette  omission  ?  Plu- 
sieurs hommes  bien  pensants,  qui  croient  à  la  prohibition, 
comprennent  cependant  si  fortement  l'injustice  qu'il  y  a  de 
refuser  la  compensation,  qu'ils  votent  contre  l'acte  qu'ils 
approuvent  en  soi.  D'autres,  qui  ont  des  idées  semblables  et 
qui  ne  peuvent  pas  se  résoudre  à  voter  contre  le  principe 
qu'ils  favoriocnt,  sont  incapables  de  voter  consciencieusement 
en  faveur  de  l'acte  quand  ils   voient  que  l'on  ne  tielit  pas 
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compte  du  principe  de  la  compensation  et  ils  s'abstiennent 
complètement.  Dans  certains  comtés,  l'on  cite  le  petit  nom- 
bre de  votes  enregistrés  comme  une  preuve  de  l'apathie  de  la 
population  au  sujet  de  cette  question.  Peut-il  arriver  qu'il  ne 
soit  pas  très  probable  que  cet  état  de  choses  ne  provienne 
pas  tant  de  l'apathie  que  du  fait  que,  vu  la  façon  défectueuse 
dont  la  question  est  soumise  aux  électeurs,  plusieurs  d'entre 
eux  ne  peuvent  pas,  par  leurs  votes,  affirmer  qu'ils  sont  parti- 
sans de  la  prohibition  sans  violenter  leur  conscience  ? 

Pour  combattre  cet  argument,  on  peut  dire  que  dans  plu- 
sieurs comtés  où  il  a  été  soumis,  cet  acte  a  été  voté  par 
la  majorité  sous  sa  forme  actuelle,  et  qu'un  grand  nombre  de 
ceux  qui  l'appuient  aujourd'hui  en  voteraient  le  renvoi  si  l'on 
imposait  la  compensation  comme  condition  sine  quâ  non,  et 
qu'ainsi,  cet  acte  pourrait  être  rejeté.  Examinons  ce  côté  de 
la  question.  Naturellement,  la  mesure  dans  laquelle  la  pro- 
priété sera  dépréciée  est  une  chose  qu'il  faudra  prouver  plus 
tard  ;  mais,  pour  les  fins  de  cette  discussion,  nous  ne  nous 
éloignerons  probablement  pas  de  la  question  si  nous  suppo- 
sons qu'en  moyenne,  la  dépréciation,  dans  la  province 
d'Ontario,  sera  de  cinquante  pour  cent  de  l'estimation  de 
la  valeur,  en  ce  qui  regarde  les  hôtels.  Après  une  étude 
approfondie,  pour  laquelle  on  a  fait  des  dépenses  considé- 
rables, l'on  a  constaté  que  l'estimation  de  la  valeur  de 
2,520  hôtels,  sur  3,292,  chiffres  total  des  hôtels  ayant 
des  licences  dans  Ontario  pendant  les  années  1882-83,  on 
a  constaté,  disons-nous,  que  cette  estimation  était,  en 
moyenne  de  $2,900.  En  supposant  que  les  autres  hôtels  aient 
la  même  valeur,  en  moyenne,  ce  qui  n'est  que  raison- 
nable, l'estimation  totale  de  la  valeur  des  hôtels  dans  Ontario 
est  de  $10,000,000. 

Il  est  parfaitement  connu  que  l'évaluation  des  pro- 
priétés dans  Ontario  est,  en  règle  générale,  seulement 
d'un  tiers  à  la  moitié  de  leur  valeur  réelle.  Dans  les  villes, 
surtout  à  Toronto,  elle  est  un  peu  plus  élevée.  Une  bonne 
moyenne  serait  probablement  environ  la  moitié  pour  toute  la 
province.  Maintenant,  supposons  que  la  dépréciation  de 
la  valeur  de  ces  propriétés  soit  de  la  moitié  de  l'estima- 
tion qu'on  en  fait.  S'il  arrive  que  ce  soit  là  une  estimation 
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élevée,  tant  mieux  pour  tous  ceux  que  la  chose  regarde.. 
Alors,  le  montant,  en  chiffres  ronds,  qu'il  faudra  prélevei: 
pour  combler  le  déficit  amené  par  cette  dépréciation,  sera  de 
$5,000,000,  ce  qui,  à  5  pour  cent  d'intérêt,  pendant 
vingt  ans,  exigerait  le  prélèvement  annuel  d'un  montant 
de  $401,500.  L'estimation  de  la  valenr  totale  de  la  propriété^ 
dans  Ontario,  étant  de  650,000,000,  le  taux  nécessaire 
pour  former  cette  somme  annuelle,  serait  de  .617  mill. . 
par  dollar.  Si  nous  posons  la  question  d'une  autre  manière, 
la  population  totale  d'Ontario  étant,  d'après  le  dernier  recen- 
sement, de  près  de  deux  millions,  nous  voyons  que  le 
taux  nécessaire  serait  de  20  centins  par  tête. 

Ensuite,  prenons  un  seul  comté,  disons  le  comté  de  Carie- 
ton.  D'après  les  rapports  préparés  par  l'inspecteur  des  licen- 
ces, pour  l'année  1883,  ^^  nombre  des  hôteliers  était,  en  cette 
année,  de  40.  L'estimation,  en  chiffres  ronds,  de  leur 
propriété,  était  de  $36,920,  ainsi  que  le  démontrent  les  états, 
préparés  par  les  greffiers  des  municipalités.  L'estimation  en 
chiffres  ronds  du  comté  était  de  $8,094,240. 

La  dépréciation,  calculée  d'après  les  principes  que  nous 
venons  de  poser,  s'élevait  à  $i8,46o. 

Or,  pour  prélever  cette  somme  au  moyen  d'obligations,, 
payables  en  versements  égaux  de  principal  et  intérêt  pendant 
une  période  de  vingt  ans,  à  intérêt  de  5  par  cent,  il  faudrait 
la  somme  annuelle  de  $1,481,   ce  qui  compterait  un  taux, 
de  .18  mill.  par  dollar  sur  l'estimation  totale  du  comté.    Une 
bonne  estimation,  pour  un  cultivateur,  dans  ce  comté,   serait 
probablement,  en  moyenne,  d'environ  $1,250,  les  fermes,  en 
règle  générale,  n'étant  pas  estimées  à  plus  du  tiers  de  leur 
valeur.     Un  cultivateur,  dont  la  propriété  a  été   estimée  à, 
ce  montant,  devrait  ainsi  payer  25  centins  par  année,  pen- 
dant 25  ans. 

Est-ce  qu'on  nous  demandera  de  croire  que  ceux  qui  dési-. 
rent  sincèrement  la  prohibition  voteraient  contre  l'acte , 
plutôt  que  de  se  soumettre  à  un  tel  impôt  ?  Tout  ce  mouve- 
ment est  né  d'un  désir  de  réforme  moral.  Plusieurs  partisans 
sages  et  zélés  de  l'abstinence  totale  sont  d'avis  que  l'on 
devrait  se  borner  à  cette  réforme  moral.  Aucune  doctrine  n'est 
plus  fréquemment  prêchée  que  le  devoir,  pour  les  buveurs . 
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modérés,  de  s'abstenir  volontairement  et  que  c'est  là  un  acte 
d'abnégation  qu'ils  doivent  faire  pour  le  bien  des  hommes 
plus  faibles  qui  sont  portés,  par  leur  exemple,  à  user  des 
liqueurs,  mais  qui  manquent  de  force  pour  imiter  leur  modé- 
ration. Les  plus  ardents  avocats  de  l'acte  admettent  com- 
bien il  est  difficile  de  le  mettre  en  vigueur  lorsqu'il  est 
adopté,  et  ceux  qui,  parmi  eux,  ont  le  plus  d'expérience 
admettent  qu'il  est  très-important  que  le  sentiment  moral  du 
peuple  soit  en  faveur  de  cet  acte.  Un  sentiment  moral  assez 
vif  pour  être  de  quelque  aide  à  la  mise  en  vigueur  de  l'acte, 
comporte  l'abnégation  de  soi-même.  Dans  l'excitation  d'une 
lutte  et  dans  l'enthousiasme  des  assemblées  publiques,  il  peut 
être  facile  d'exprimer  de  nobles  sentiments  et  de  prendre  des 
résolutions  héroïques.  Mais,  une  fois  l'acte  adopté  et  l'exci- 
tation passée,  il  faut  que  les  particuliers  fassent  tous  les  jours 
un  effort  d'abnégation  pour  prêter  main-forte  à  la  mise  en 
vigueur  de  la  loi,  aide  sans  laquelle,  l'expérience  le  démontre, 
cette  mise  en  vigueur  est  impo^  ible.  Les  révolutions  sont 
souvent  marquées  par  le  pillage  et  la  spoliation,  mais  les 
véritables  réformes  sont  toujours  signalées  par  les  actes  con- 
traires d'abnégation  et  de  sacrifice.  Alors,  on  ne  nous  dira 
certainement  pas  que  cette  mesure  est  mise  en  vigueur  par 
les  votes  d'hommes  qui,  ne  voulant  pas  se  permettre  l'usage 
des  liqueurs,  tentent  d'établir  l'abstinence  générale  par 
l'abnégation  d'autres  personnes  qui  en  usent  aujourd'hui  avec 
modération  et  par  les  dommages  autorisés  causés  à  la  pro- 
priété d'autrui,  mais  qui,  du  moment  que  l'on  proposera 
qu'ils  pratiquent  eux-mêmes  l'abnégation  qu'ils  prêchent, 
même  dans  la  légère  mesure  que  l'on  vient  d'indiquer,  aban- 
donneront le  principe  qu'ils  ont  voulu  faire  prévaloir.  Si 
cela  était  vrai,  il  serait  injuste  que  l'on  exposât  les  droits  de 
propriété  à  la  merci  d'hommes  de  cette  trempe.  Il  serait  de 
beaucoup  préférable,  dans  l'intérêt  de  la  tempérance  même, 
que  cet  acte  fut  renvoyé  à  cause  de  la  défection  de  ces  hom- 
mes, plutôt  que  d'être  adopté  au  moyen  de  l'aide  qu'ils 
pourraient  prêter.  Ce  serait  la  preuve  la  plus  convaincante 
que  le  sentiment  moral  de  la  société  n'est  pas  assez  fort  pour 
promettre  que  l'on  donne  à  l'acte  cet  appui  sans  lequel  les 
efforts  les  plus  grands  que   l'on  ferait  pour  le  mettre  en 
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vigueur  seraient  vains  ;  et  l'on  ne  devrait  pas  retarder  à  faire 
les  amendements  nécessaires  pour  l'enlever  des  mains  d'amis 
aussi  faux  et  aussi  hypocrites.  L'honnêteté,  cependant,  nous 
-oblige  à  croire  que  l'on  ne  peut  pas,  sincèrement,  parler 
ainsi  d'un  comté  quelconque  de  la  Confédération. 

Rien  dans  ces  remarques,  n'indique  que  l'on  ait  eu  l'inten- 
tion de  suggérer  qu'en  laissât  aux  électeurs  le  soin  de  décider 
si  l'on  devrait  établir  ou  non  le  principe  de  la  compensation. 
Reposant,  comme  c'est  le  cas,  sur  un  principe  de  droit 
immuable  et  universel,  cette  question  doit  être  décidée  de  la 
même  manière  par  toute  la  Confédération  et  par  ceux  qui 
font  des  lois  pour  le  pays  en  général.  Si  la  compensation 
constitue  un  droit  de  quelque  manière,  comme  la  chose  a  été 
clairement  démontré  danb  notre  opinion,  c'est  un  droit 
fondamental  qu'il  serait  absurde  de  reconnaître  dans  un 
-comté  et  d'ignorer  dans  un  autre  ccmté  soumis  aux  mêmes 
lois  générales. 

Abstraction  faite  de  la  question  de  droit,  la  compensation 
doit  s'imposer  d'elle-même  au  jugement,  comme  question  de 
politique.  Envisagée  sous  ce  jour,  ce  n'est  pas,  non  plus,  une 
question  qu'il  ne  convient  pas  de  discuter  ici,  car  le  public  en 
général,  et  non  pas  seulement  les  partisans  de  la  prohibition, 
sont  intéressés  à  ce  que  toutes  nos  lois  soient  préparées  de 
façon  à  ce  qu'on  puisse  les  appliquer  une  fois  qu'elles  sont 
adoptées.  Le  fait  d'avoir  un  acte  semblable  dans  le  bulletin 
•des  lois  et  être  dans  l'impossibilité  de  mettre  en  vigueur, 
prive  ceux  qui  en  sont  les  avocats,  de  la  seule  raison — l'intérêt 
public — qu'ils  puissent  invoquer  pour  justifier  leur  immixtion 
dans  les  questions  qui  concernent  les  droits  privés.  Au  lieu 
d'être  un  bienfait,  cet  acte  cause  un  dommage  réel  au  public. 
Une  loi  qui  exige  une  mesure  en  vigueur,  une  armée  perma- 
nente de  fonctionnaires  ;  une  loi  qui  implique  une  guerre 
constante  avec  un  des  éléments  les  plus  dangereux  de  la 
société,  avec  la  classe  proscrite  de  ceux  qui  font  métier  de 
transporter  les  lois,  par  l'application  de  laquelle  on  a  recours 
d'un  côté,  aux  ruses  souvent  problématiques  du  limier 
salarié  et,  d'un  autre  côté,  à  toutes  les  moyens  que  procurent 
la  fraude,  l'astuce  et  les  supercheries  perfectionnées  par 
une  pratique  de  tous  les  jours,  le  tout  dans  le  but  d'éluder  la 
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loi,  et  avec  succès,  une  loi  qui  exige  cela,  disons-nous,  est 
une  des  lois  les  plus  démoralisatrices  que  l'on  puisse  adopter 
dans  un  pays  civilisé.  Cela  a  une  signification  beaucoup  plus 
étendue  que  l'insuccès  de  cet  acte  en  particulier.  Cela 
implique  que  l'on  favorise  le  mépris  de  toutes  les  lois  et  que 
l'on  sape,  par  là,  les  bases  sur  lesquelles  reposent  la  garantie 
de  la  société.  Le  fait  d'enlever  ces  droits  dans  l'intérêt 
public,  quand  bien  même  l'on  paierait  une  indemnité  pour 
les  dommages  causés  à  la  propriété,  comporte  un  certain 
montant  de  pertes  à  l' encontre  desquelles,  cependant,  il  n'est 
que  juste  de  mettre  la  part  que  ceux  qui  perdent  peuvent 
avoir  au  bienfait  promis  au  public.  Mais,  si  nous  supposons 
que  le  principe  de  compensation  est  répudié,  et  que  l'acte  soit 
adopté  sans  cela,  et  qu'il  ait  l'insuccès  que  des  lois  semblables 
ont  eu  dans  plusieurs  endroits,  si  l'histoire  ne  ment  pas,  quelle 
sera  la  limite  de  la  responsabilité  de  ceux  qui  ont  relevé  ces 
droits  et  sacrifié  cette  propriété,  non  dans  l'intérêt  public, 
mais  pour  le  malheur  du  public  !  Dans  ce  cas-ci,  comme  dans 
les  cas  des  révolutions  politiques,  quelque  soit  le  mal  à 
réparer,  les  conséquences  de  l'insuccès  sent  si  sérieuses  qu'il 
faut  la  garantie  presque  absolue  du  succès  pour  justifier  la 
tentative. 

Maintenant,  une  des  principales  raisons  invoquées  contre 
le  commerce  de  liqueurs,  c'est  qu'il  fait  naître  le  crime.  C'est 
une  chose  que  l'on  ne  peut  pas  nier,  mais  comment  produit- 
il  le  crime  ?  Cela  arrive  sans  doute  directement,  dans  cer- 
tains cas,  par  l'effet  immédiat  produit  pas  l'ivresse  sur  les 
facultés.  Mais  les  crimes  résultant  de  l'abus  des  liqueurs  sont 
produit  dans  une  très  grande  mesure,  dans  la  classe  pauvre. — 
Le  crime,  il  est  vrai,  est  souvent  la  cause  de  la  pauvreté  ;  mais 
il  est  tout  aussi  vrai,  et  la  chose  arrive  plus  communément, 
que  la  pauvreté  est  la  cause  des  crimes.  Et  puis,  l'on  prétend 
justement  que  le  fait  de  s'abstenir  des  liqueurs,  soit  volontaire- 
ment ou  forcément,  non-seulement  abolira  entièrement  les 
crimes  qui  résultent  immédiatement  de  l'ivrognerie,  mais 
encore  en  abolira  plusieurs  causés  par  la  pauvreré,  en  tant 
que  la  pau^  reté  qui  existe  dans  le  monde  est,  dans  une  grande 
mesure,  produit  par  l'abus  des  liqueurs. — Appliquons  cet  ar^ 
gument  à  la  question  qui  nous  occupe.— Bien  que  nous  ayons 
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supposé  que  la  propriété  des  hôtels  n'ait  perdu  que  50  pour 
cent  de  la  valeur  estimée,  cependant  ce  chiffre  signifie  une 
destruction  complète  de  la  propriété  dans  neuf  cas  sur  dix,  en 
ce  qui  regarde  le  propriétaire,  car  cette  valeur  dépréciée  est 
aujourd'hui  a  peine  suffisante  et  dans  plusieurs  cas  insuffisante, 
pour  payer  l'hypothèque  donnée  sur  cette  propriété. — Ajoutez 
à  cela  le  fait  que  la  propriété  n'est  plus  occupée,  et  le  fait  que 
le  propriétaire  perd  ses  moyens  de  subsistance,  pour  lui  et  sa 
famille,  et  vous  aurez  un  pauvre  de  plus  parmi  vous. — 

Le  fait  de  lui  appliquer  directement  l'acte,  tend  à  faire  de 
lui  un  criminel,  Il  comprend  qu'il  a  été  opprimé  et  la  haine 
et  le  désir  de  la  vengeance — sources  fécondes  de  crimes — 
s'allument  dans  son  cœur.  Vous  l'avez  traité  comme  s'il 
avait  été  criminel,  et  il  se  croit  justifiable  d'en  conserver  le 
caractère.  Ainsi,  vous  avez  donné  naissance  â  une  classe 
d'ennemis  jurés  des  lois  et  de  la  société.  Et,  outre  cela,  l'état 
même  de  pauvreté  où  il  se  trouve  ne  lui  permet  pas  de  choisir 
entre  la  transgression  de  la  loi  et  la  misère  de  sa  famille. 

Ainsi,  nous  avons  une  loi  tendant  à  l'abolition  des  crimes 
par  la  prohibition  d'un  commerce  qui,  directement  et  indirec- 
tement, produit  ces  crimes,  loi  produisant  réellement  des 
crimes,  parce  qu'on  prend  pour  l'appliquer  tout  à  fait  les 
mêmes  moyens  que  l'on  emploie  pour  faire  le  commerce. 
De  plus,  comme  toute  vente  de  liqueur  suppose  un  acheteur 
et  que  toute  transgression  de  la  loi  suppose  une  nécessité 
correspondante  de  la  mettre  en  vigueur,  il  s'ensuit  que  plus 
le  nombre  des  fautes  d'une  certaine  espèce  que  ce  commerce 
crée  est  grand,  moins  grand  est  le  nombse  des  fautes  d'une 
autre  espèce  qu'il  fait  disparaître. 

De  plus,  les  avocats  de  la  prohibition  prétendent  avec 
raison  que  l'effet  désastreux  de  l'abus  des  liqueurs  en  amenant 
la  pauvreté,  ne  se  termine  pas  par  le  simple  appauvrissement 
de  ces  personnes  et  de  leurs  familles,  mais  qu'il  prive  aussi 
le  pays  d'une  source  de  richesses  que  créerait  le  travail  de 
ceux  dont  l'énergie  est  aujourd'hui  paralysée  par  l'abus  des 
liqueurs.  Ainsi,  comme  il  serait  bien  plus  sage  de  consacrer 
l'argent  qui,  autrement,  serait  employé  à  la  recherche,  à  la 
poursuite  et  à  l'emprisonnement  de  ces  délinquants,  au  paie- 
ment   d'une    indemnité    raisonnable    qui    leur  permettrait 
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d'embrasser  un  état  autorisé  par  les  lois  et,  ainsi,  l'on 
pourrait  en  même  temps  faire  disparaître  l'obstacle  le  plus 
dangereux  qui  s'oppose  au  bon  fonctionnement  de  l'acte 
et  changer  une  sourte  de  pauvreté  nationale  en  une  source  de 
richesse  publique.  Alors,  comme  simple  question  de  finances, 
n'est-il  pas  permis  d'espérer  que  cette  politique  de  compen- 
sation sera  un  système  dont  la  mise  à  exécution  sera  payée 
par  les  bénéfices  qu'il  rapportera  ? 

On  ne  doit  pas  oublier,  non  plus,  qu'outre  ceux  dont  on 
vient  de  parler,  plusieurs  autres  seront  plus  directement 
affecté  que  le  public  en  général.  Les  marchands,  les  prê- 
teurs d'argent  fct  d'autres  on  fait  avec  eux  des  opérations 
croyant  qu'il  faisaient  affaire  avec  des  hommes  dont  les 
droits  et  les  biens  étaient  comme  les  leurs,  respectés  par  la 
loi.  Quand  les  réclamations  de  ces  créanciers  disparaîtront 
dans  la  ruine  générale,  il  n'est  pas  vraisemblable  que  leur 
enthousiasme  et  leur  appui  moral  soient  en  faveur  d'une  poli- 
tique qui  cause  ainsi  des  torts  et  des  pertes  à  ceux  que  l'on  ne 
peut  pas  du  tout  accuser  d'avoir  mérité  ce  sort. 

Il  faut  aujouter  une  autre  classe  à  celle-ci  et  elle  est  nom- 
breuse. Elle  comprend  ceux  qui  n'ont  pas  les  convictions  bien 
arrêtées  sur  la  question  de  prohibition,  mais  qui  s'intéressent 
utilement  et  d'une  manière  intelligente  à  tout  ce  qui  touche 
à  l'avancement  de  la  société.  Ceux-là,  seraient  prêt  à  donner 
toute  leur  influence  pour  encourager  l'essai  de  la  loi,  s'il  leur 
était  prouvé  qu'elle  pût  être  sûre  et  pratique.  N'étant  pas 
poussés  par  des  vues  extrêmes,  ils  ne  voient  qu'un  acte  in- 
juste dans  le  fait  de  ruiner  une  industrie  sans  donner  une  com- 
pensation à  ceux  qui  ont  mis  leurs  capitaux  dans  ce  genre 
d'affaires.  Ils  ne  pensent  pas  ceux-là  comme  les  gens  que  la 
prohibition  fanatise  et  qui  applaudissent  à  ce  qu'ils  ne  consi- 
dèrent être  qu'un  châtiment  mérité  appliqué  à  des  personnes 
qui  se  sont  livrées  à  un  commerce  blâmable.  Ces  hommes, 
s'ils  ne  prennent  pas  fait  et  cause  de  suite  contre  l'adoption 
de  la  loi,  resteront  froids  devant  toute  procédure  destinée  à 
mettre  en  force  une  loi  qu'ils  ne  peuvent  s'empêcher  de  consi- 
dérer comme  arbitraire.  Les  choses  étant  ainsi,  la  cause  en 
litige  se  trouve  privée  d'un  support  moral  qu'aurait  pu  lui 
donner  une  certaine  catégorie  de  penseurs  dont  les  idées  et 
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l'influence  ne  sont  pas  à  mépriser,  mais  qui  se  trouvent  para- 
lysés par  leurs  expressions  tranquilles  et  modestes.  Privé  du 
concours  de  ces  hommes  aux  vues  modérées,  l'Acte  se  trouve 
en  face  d'une  accusation  odieuse,  celle  de  ne  pouvoir  devenir 
loi  que  par  les  efforts  d'adhérents  outrés,  qui  se  laissent  con- 
duire beaucoup  plus  par  l'idée  de  faire  triompher  leurs  propres 
idées,  que  par  l'esprit  de  justice  et  de  l'impartialité. 

Alors,  à  tout  considérer,  si  nous  tenons  compte  du  tort  que 
causeront  au  public  cette  expérience  et  son  insuccès,  il  est 
évidemment  du  devoir  du  Parlement  de  mettre  à  cette  expé- 
rience une  condition  qui  ne  peut  pas  compromettre  la  chose 
et  qui,  il  y  a  tant  de  raisons  de  le  croire,  contribuera  gran- 
dement à  son  succès.  En  outre,  si  elle  ne  fait  pas  réussir 
l'expérience,  elle  empêchera  au  moins  de  commettre  des 
injustices. 

Si  l'on  suggère,  pour  ce  qui  concerne  la  politique,  que  l'on 
regarde  ce  conseil  avec  défiance,  lorsqu'il  sera  donné  sous 
forme  de  plaidoyer  à  ceux  qni  sont  naturellement  opposés  au 
principe,  nous  répondrons  d'abord,  que  l'essentiel  est  de 
savoir  si  les  arguments  employés  ici  sont  logiques,  et  non  de 
savoir  de  quelle  source  ils  viennent.  En  second  lieu,  nous 
répondrons  que  l'insuccès  de  l'inexpérience  ne  pourrait 
donner,  à  la  grande  masse  de  ceux  en  faveur  desquels  ces 
arguments  sont  apportés,  que  peu  de  satisfaction,  puisque  le 
simple  essai  de  la  chose  sera  parfaitement  suffisant  pour  les 
ruiner.  Ils  sont  assez  rusés  pour  voir  qu'il  serait  beaucoup 
mieux  pour  eux,  en  considération  d'une  compensation  raison- 
nable, de  retirer  entièrement  l'opposition  qu'ils  font  à  l'acte 
et  même  de  s'engager  à  ne  pas  le  violer,  plutôt  que  de  se 
cramponner  à  l'espoir,  d'abord  de  le  faire  rejeter,  puis,  cet 
espoir  ne  se  réalisant  pas,  d'en  éludtr  les  dispositions. 

On  fait  quelquefois  l'observation  qu'en  tous  cas  ceux  qui  se 
sont  livrés  à  ce  commerce  depuis  l'adoption  de  l'acte  par  le 
Parlement,  n'ont  aucune  réclamations  à  faire  valoir  dans 
cette  affaire,  car  ils  ont  fait  leurs  placements  les  yeux  ouverts, 
sachant  que  les  électeurs  étaient  revêtus  du  pouvoir  de  mettre 
l'acte  en  vigueur  quand  bon  leur  semblerait.  Mais  cet  argu- 
ment pourrait  tout  aussi  bien  être  apporté  contre  ceux  qui  ont 
fait  ce  commerce  avant  que  l'acte  fût  décrété,  car  il  savaient 
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parfaitement  bien  que  le  Parlement  avait  le  pouvoir  de 
passer  un  tel  acte  lorsqu'il  jugerait  à  propos  de  le  faire. 
Outre  cela  une  telle  prétention  viole  le  principe  électif  sur 
lequel  l'acte  est  basé.  Si  la  simple  existence  de  l'acte  dans 
le  Bulletin  des  Lois  empêchait  les  gens  de  se  livrer  à  ce 
commerce,  et  si  l'on  pouvait  l'employer  comme  argument 
pour  annéantir  des  droits  qui,  sans  cela,  seraient  valables, 
alors  on  le  mettrait  réellement  en  vigueur  dans  une  certaine 
mesure  sans  consulter  les  électeurs  et  probablement  contre 
leur  volonté,  quand  bien  même  le  Parlement  qui  l'a  décrété, 
déclarerait  expressément  qu'il  ne  devra*  pas  être  mis  en 
force  sans  l'assentiment  des  électeurs. 

Pour  ces  raisons  on  dit  hautement  que  l'acte  exige  qu'on 
l'amende  imméaiatement  dans  le  sens  suivant  : 

lo  En  stipulant  que  tontes  les  municipalités  qui  adoptent 
l'acte  devront  faire  des  règlements  pour  le  prélèvement  d'une 
compensation  raisonnable  que  Ton  devra  payer  à  tous  les 
hôteliers  ou  aubergistes  qui  font  leur  commerce  dans  les 
limites  de  ces  mêmes  municipalités  pour  les  indemniser  de  la 
dépréciation  causée  à  la  valeur  de  leur  propriété  par  l'adoption 
de  cet  acte  ;  et  l'on  devra  faire  connaître  quelque  moyen 
convenable  pour  établir  le  fait  de  la  dépréciation  et  le  mon- 
tant qu'il  faudra  payer. 

2o  En  stipulant,  au  sujet  de  la  compensation  définitive 
accordée  anx  fabricants  de  liqueurs,  que  l'on  devra  faire  une 
estimation  de  la  valeur  de  leur  propriété  aujourd'hui  affectée 
aux  fins  de  cette  fabrication  et  que  l'on  ne  devra  pas  accorder 
de  nouvelles  licences  autorisant  cette  fabrication.  On  propose 
que  la  valeur  totale  de  ces  propriétés  soit  distribuée  aux  diffé- 
rentes municipalités  du  Canada,  en  proportion  de  leurs 
populations  respectives  ;  lorsqu'une  municipalité  adoptera 
l'acte,  elle  devra  faire  des  règlements  pour  le  prélèvement  de 
la  part  qu'elle  a  dans  la  valeur  générale  et  ce  montant  sera 
déposé  entre  les  mains  du  Gouvernement  et  l'intérêt  qu'il 
produira  sera  distribué  à  ces  municipalités  en  proportion  de 
la  dépréciation  qu'a  subie  la  propriété  dans  leurs  limites  à  la 
suite  de  l'adoption  de  l'acte,  lorsqu'elles  auront  établi  le 
chiffre  de  cette  dépréciation.  Lorsque  l'acte  Scott  sera  adopté 
généralement  (si  la  chose  doit  avoir  lieu),  et  que  l'on   aura 
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décidé  d'établir  la  prohibition  proprement  dite,  les  munici- 
palités qui  n'auront  pas  alors  fourni  leur  part,  la  remettront 
immédiatement,  et  elle  sera  appliquée  parle  Gouvernement  au 
paiement  des  pertes  subies  par  les  diverses  municipalités. 

3n  En  stipulant  que  l'acte  ne  viendra  en  vigueur,  dans  une 
municipalité,  que  si  la  majorité  de  ceux  qui  ont  droit  de 
voter  l'approuvent. 

4o  Néanmoins,  si  l'on  constate  que  le  deuxième  amende- 
ment n'est  pas  possible,  ou  qu'il  est  trop  difificile,  alors  l'on 
devra  adopter  une  loi  générale  de  prohibition  contenant  des 
dispositions  pour  la  compensation  du  fabricant  et  de  l'hôte- 
lier, et  cette  loi  devra  être  mise  en  vigueur,  si  elle  est  appuyée 
par  le  vote  de  toute  la  populatioh  de  la  Confédération,  vote 
qui  sera  pris  un  jour  fixé  conformément  aux  dispositions  de 
l'acte  de  tempérance  du  Canada,  acte  dont  l'application  sera 
suspendue  dans  l'intervalle,  excepté  aux  endroits  où  il  est 
déjà  en  vigueur. 
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NOTE. 

Ci-annexé,  se  trouve  un  tableau  préparé  à  grands  frais.  Il 
fait  voir  d'une  façon  approximative  la  valeur  estimée  des 
hôtels  des  différentes  municipalités  de  la  province  d'Ontario. 

Ceux  qui  connaissent  bien  les  autres  provinces  pourront 
d'après  ce  tableau,  se  faire  une  idée  de  la  valeur  des  biens  de 
même  nature  situés  dans  les  autres  parties  de  la  Confédéra- 
tion. Le  système  adopté  pour  obtenir  les  résultats  que  nous 
voyons  plus  loin,  est  le  suivant.  Une  formule  a  été  envoyée 
à  chaque  inspecteurs  de  licences  de  la  province,  avec  prière 
d'y  mettre  les  noms  et  l'adresse  de  tous  les  hôteliers,  por- 
teurs de  licences  de  son  district  et  de  la  renvoyer  accompa- 
gnée d'un  certificat  constatant  l'exactitude  de  son  rapport  et 
d'un  mémoire  de  ses  honoraires.  Tous  ont  envoyé  des 
réponses,  à  l'exception  de  ceux  que  l'on  mentionne  plus 
bas. 

On  a  ainsi  obtenu  l'estimation  de  la  propriété  immobilière 
occupé  par  les  hôtelieçs  des  greffiers  de  ces  municipalités 
respectives  de  ville  ou  de  towmship.  Le  résultat  de  l'enquête 
a  été  que,  bien  que,  d'après  les  derniers  états  que  l'on  a  pu 
obtenir  du  gouvernement  d'Ontario,  ceux  de  1882-83,  il 
semble  que  l'on  ait  accordé  des  licences  à  3,702  hôtels,  l'on 
a  constaté  que  l'estimation  de  2,500  accusait  une  moyenne 
de  $2.820.25,  en  supposant  que  le  chiffre  total  des  hôtels 
licenciées  de  la  province  fût  le  même  que  cette  année-là.  En 
multipliant  la  moyenne  de  la  valeur  par  le  nombre  en  pre- 
mier lieu  cité,  nous  avons  approximativement  l'estimation  rîc 
la  valeur  totale  des  hôtels  de  la  province  pour  les  prix  muni- 
cipale soit  de  $$50,000,000.  Or,  on  suppose  que  la  déprécia- 
tion de  la  Valeur  des  hôtels  dans  les  municipalités  de  comté 
serait  en  moyenne  de  50  pour  cent,  à  l'exception  de  certai- 
nes municipalités  où  il  y  a  des  hôtels  d'une  grande  valeur, 
comme  dans  VVelland  et  Lincoln,  où  la  dépréciation  n'excé- 
derait pas  probablement  25  pour  cent,  tandis  que  dans  les  villes 
où  les  hôtels  peuvent  être  affectés  à  d'autres  fins  plus  facile- 
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ment  que  dans  la  campagne,  la  dépréciation  n'excéderait  pas 
en  moyenne  25  pour  cent,  d'après  ce  qu'on  croit. 

Cependant,  comme  c'est  là  une  question  sur  laquelle  il 
peut  y  avoir  divergence  d'opinions,  on  a  cru  qu'il  était  pré- 
férable de  calculer  quelle  proportion  il  faudrait  établir  dans 
chi  que  municipalité  pour  prélever  k.  valeur  complète  estimée, 
au  moyen  d'obligations,  payables  en  versements  égaux 
de  principal  et  intérêt,  pendant  une  période  de  20  ans,  avec 
intérêt  à  5  pour  cent. 

Naturellement,  on  ne  suppose  pas  que  la  dépréciation 
atteindi;ait  ce  chiffre,  dans  certains  cas,  mais  cela  permettra  à 
tous  ceux  qui  peuvent  se  former  facilement  une  opinion, 
de  décider  quelle  devrait  être  la  proportion.  Dans  certains 
cas,  savoir,  à  Oxford,  Perth,  Renfrew,  Simcœ,  York  et  Elgin, 
l'inspecteur  des  licences  d'une  division  du  comté  a  fait 
son  rapport,  mais  celui  de  l'autre  division  ne  l'a  pas  fait. 
Dans  ces  cas,  l'on  a  supposé  que  la  moyenne  de  la  valeur  de 
la  propriété  des  hôtels  dans  la  partie  du  comté  dont  on 
n'avait  pas  de  rapport,  était  la  même  que  dans  la  partie 
au  sujet  de  laquelle  on  avait  reçn  des  renseignements  et, 
comme  l'on  connait  le  nombre  des  licences  accordées  par  le 
rapport  du  gouvernement  d'Ontario,  nous  avons  le  moyen 
d'établir  approximativement  la  valeur  des  hôtels  au  sujet  des- 
quels les  inspecteurs  de  licences  n'ont  pas  fait  de  rapports. 

En  dehors  des  villes,  l'on  n'a  pas  constaté  quc  la  moyenne 
de  la  valeur  des  hôtels  des  différentes  municipalités  différait 
beaucoup  ;  et  l'on  a  constaté  qu'elle  était  d'environ  $2,200. 
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